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Enquêtes et recommandations en 2008

La plaignante est résidante de la rue Delage. Elle allègue que des odeurs nauséabondes proviennent
régulièrement de la station de pompage des Épinettes-Rouges, construite en 1998, et que le problème
est connu depuis plusieurs années. Malgré les plaintes des citoyens de la rue Delage, de 1998 à 2001,
sous l’administration de l’ancienne Ville de Lac-Saint-Charles, et les plaintes qu’elle a portées à la
nouvelle administration depuis janvier 2002, le problème n’est toujours pas résolu. Elle allègue donc
qu’elle subit un préjudice par suite de la négligence de la Ville à résoudre cette question.

Les commissaires constatent que les représentants de la Ville admettent l’existence du problème.
L’arrondissement et trois services centraux sont impliqués dans le dossier. Il semble aux commis-
saires qu’aucun fonctionnaire dans ces services ou dans l’arrondissement n’a considéré avoir la
responsabilité de prendre les décisions requises ou la coordination du dossier pour régler le problème.
Les commissaires ne peuvent affirmer qu’un fonctionnaire en particulier a été négligent, mais il leur
semble plutôt que le système administratif a eu pour effet qu’aucun décideur ne s’est approprié le
dossier pour le régler. Or, au moment de rédiger ce rapport, aucune avenue de solution n’était
explorée et personne ne s’estimait responsable de trouver une solution à cette problématique.

Les commissaires recommandent donc à la Ville :

• de nommer un fonctionnaire au titre de responsable du dossier chargé de le coordonner et ayant
l’autorité requise pour le mener à terme dans un échéancier donné;

• que ce fonctionnaire examine, notamment, la possibilité qu’une chambre de retardement soit
construite là où la conduite de la rue Delage diminue de pente, afin de dissiper l’énergie
accumulée dans les eaux d’égout et d’éviter ainsi le blocage de la circulation d’air dans
ce réseau d’égout;

• de profiter de ce cas pour s’interroger sur la problématique que peuvent soulever des dossiers
impliquant plusieurs intervenants de services différents, afin de s’assurer que quelqu’un
assume la responsabilité ou la coordination du dossier.
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En novembre 2005, la plaignante s’est portée acquéreur de deux immeubles avec bâtisses. Les
immeubles étaient la propriété d’un employé de la Division de la gestion du territoire de l’Arrondissement
de La Haute-Saint-Charles. Lors de la prise de possession des immeubles, la plaignante et
l’ancien propriétaire, un employé de la Ville, ont vécu certaines difficultés et une tension s’est installée
entre eux. Comme la plaignante avait des projets pour les immeubles acquis, celle-ci devait s’adresser
aux employés de l’Arrondissement pour différentes demandes. La situation lui apparaissant délicate
et potentiellement conflictuelle, elle a demandé à la direction de l’Arrondissement de prendre les
mesures nécessaires pour que ses demandes et l’ensemble de son dossier soient traités équitablement
et professionnellement. On lui a alors assuré que les moyens nécessaires seraient pris pour que son
dossier soit traité équitablement.

La plaignante allègue que ce ne fut pas le cas et qu’elle a vécu de nombreux problèmes avec la
Division de la gestion du territoire qui, selon elle, proviennent des difficultés vécues avec l’ancien
propriétaire lors du transfert de propriété. Elle allègue aussi que la Ville a manqué à son devoir en
ne prenant pas les moyens nécessaires pour assurer un traitement adéquat de son dossier.

Au terme de leur enquête, les commissaires concluent que la plainte de la plaignante est fondée et que
les représentants de la Ville ont manqué à leur devoir de prendre des mesures adéquates pour que le
dossier de la plaignante soit traité équitablement et que tous les gestes posés soient fondés sur des
motifs pertinents.
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Il ressort des témoignages entendus qu’aucune instruction n’avait été donnée aux employés pour
assurer à la citoyenne un traitement ou l’apparence d’un traitement équitable, malgré le fait qu’elle
avait fait part de ses appréhensions à la direction de l’Arrondissement. Malgré les instructions du
directeur de l’Arrondissement, il apparaît que l’ancien propriétaire et employé de la Ville est demeuré
bien au fait du dossier étant donné que ses collègues le consultaient à ce sujet et que le dossier faisait
l’objet de discussion en réunion de division. Les commissaires considèrent aussi inapproprié le fait qu’il
ait exercé une certaine surveillance sur les immeubles de la plaignante pour faire rapport à sa direc-
trice de division. Il faisait ainsi indirectement ce qu’il avait reconnu ne pouvoir faire directement en rai-
son du conflit d’intérêts. On aurait dû prendre des mesures concrètes impliquant tout le personnel
afin de s’assurer qu’à aucun moment et pour quelque motif que ce soit, l’ancien propriétaire ne soit ni
consulté ni impliqué dans le dossier.

L’ensemble des événements (inspections, avis d’infraction, constats d’infraction, retraits de plaintes,
etc.) et des circonstances ont donc suscité chez la plaignante une appréhension justifiée d’interventions
indues et partiales dans le traitement de son dossier. Les documents et les témoignages n’ont
toutefois pas permis d’établir que toutes ces interventions étaient le fait d’une seule personne et de
conclure à un abus de pouvoir d’un employé, soit l’ancien propriétaire. Les commissaires ont
constaté qu’il était difficile de déterminer quelles procédures étaient suivies par le personnel de
l’Arrondissement dans le traitement de ce dossier. Chacun fonctionnait à sa manière sans aucune
coordination des gestes des divers intervenants.

Afin d’éviter que de telles situations se reproduisent et de protéger le lien de confiance qui doit exister
entre le citoyen et l’administration municipale, les commissaires croient opportun de formuler les
recommandations suivantes :

• Établir des règles concernant les conflits d’intérêts pour tout employé en lien avec le citoyen.

Des règles devraient encadrer le comportement des employés lorsqu’ils sont en conflit
d’intérêts ou lorsqu’il peut y avoir apparence de conflit d’intérêts avec un citoyen dans le cadre
de leurs fonctions.

• Améliorer les mécanismes de concertation entre les différents intervenants dans un même
dossier de citoyen.

L’organisation du travail devrait faire en sorte de réduire au minimum le nombre d’intervenants
avec lesquels un citoyen doit traiter et d’assurer la concertation quant aux gestes à poser.

➢
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La plaignante allègue que la Ville lui porte préjudice et cause des bris à ses arbustes et clôtures par
la méthode de déneigement utilisée dans les rues limitrophes à sa propriété, et ce, depuis plusieurs
années. Pendant une certaine période, les opérations de déneigement dans ce secteur ont été
confiées à un entrepreneur privé et les bris ont cessé. La plaignante a fait plusieurs démarches auprès
de l’Arrondissement de Charlesbourg afin de faire changer la façon de déneiger ou de trouver une
solution pour éviter les bris, mais sans succès. La plaignante propose, entre autres, que la Ville souffle
la neige sur un terrain à l’arrière de sa propriété ou qu’elle la ramasse. À la suite d’une première inter-
vention du Bureau de l’ombudsman, les représentants de l’Arrondissement ont maintenu qu’ils
continueraient à procéder de cette manière et qu’ils ne pouvaient faire autrement. La citoyenne est
insatisfaite de cette réponse et considère qu’ils manquent à leur devoir en n’apportant pas les
correctifs appropriés.

Au terme de leur enquête, les commissaires considèrent que la plainte est fondée. Le refus des
représentants de l’Arrondissement de Charlesbourg de transporter la neige après des précipitations
dépassant les 150 cm, sur la base de la politique de déneigement de la Ville et du règlement
R.V.Q. 1184, ne semble pas justifié. En fait, l’interprétation qu’ils ont faite de la politique semble er-
ronée et contraire à l’avis du représentant du Service des travaux publics. Une analyse adéquate
de la demande de la plaignante aurait permis de constater que sa propriété respecte les conditions
de la politique pour le transport de neige à partir de 150 cm. Cette analyse aurait aussi permis de
constater qu’il s’agissait d’une situation particulière, notamment par le fait que la propriété est située
à l’intersection de deux rues et qu’une surface additionnelle est pavée et déneigée dans la cour.
La politique excluant cette surface de l’espace de stockage, celui-ci s’en trouve réduit.

Les témoignages entendus ont toutefois convaincu les commissaires que les représentants de
l’Arrondissement n’ont pas agi par mauvaise foi ou fait preuve d’inconduite. Leur connaissance de la
politique et du règlement R.V.Q. 1184 semblait sommaire et ils ont cru qu’ils ne leur permettaient pas
de transporter la neige à cet endroit. Les commissaires ont d’ailleurs constaté la complexité dans la
forme et dans le contenu de ces textes.

En conclusion, les commissaires font les recommandations suivantes :

• effectuer les opérations de déneigement dans les rues bordant la propriété de la plaignante
dans le respect de la politique de déneigement et du règlement R.V.Q. 1184, soit en ramassant
la neige lorsque les précipitations dépassent 150 cm;

• lors de la mise en vigueur de politiques, prévoir une diffusion adéquate auprès de tous les
intervenants concernés par son application et s’assurer de leur compréhension;

• lors d’une révision éventuelle de la politique, prévoir des modalités particulières pour les opéra-
tions de déneigement des terrains situés à l’intersection de deux rues;

• mettre en place des mesures favorisant la communication et l’accompagnement des citoyens
dans la résolution de problématique de cette nature.

➢
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Suivi des recommandations et des avis de l’année 2007

•

•

•

➢

➢
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